
1 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

COMPTE-RENDU 

 

COMITÉ SYNDICAL 

4ème  SÉANCE 

 

 

09 DECEMBRE 2020 

18h 

Salle des fêtes de Montmoreau 

 

 

 

 

 

  



2 

 

Présentation des organismes assistant au comité syndical : 

- AGUR : M. RABUEL Christophe 

- SAUR : M. BO Richard 

- CABINET MERLIN : M. PARNAUDEAU Christophe 

- SAFEGE : Mme MAYEUX Claire 

- HYDRAULIQUE ENVIRONNEMENT : M. NOUGARET Fabien 

- ARS : Mme BONNAUD Sylvie 

- CHARENTE EAUX : Mme SAVOLON Céline 

Date de la convocation : le 2 Décembre 2020 

Nombre de délégués en exercice : 53 

Présents : 50 

Votants : 53 

 
L' an deux mille vingt, le mercredi 09 décembre à 18 h 00, le Conseil Syndical dûment convoqué, 

s'est réuni en séance ordinaire SALLE DU COMITE SYNDICAL, sous la présidence de Monsieur BARDET 

Christian, Président 

 

Titulaires :  

Monsieur BARBOT Jean-Pierre, Monsieur BLANCHARDIE Francis, Monsieur BRUNO Thierry, Monsieur DANIEL 

Valéry, Monsieur DEGUILLEBON Olivier, Monsieur DELPECH Etienne, Monsieur DELPECH Pascal, Monsieur 

GELISSE Ghislain, Madame GILBERT Adeline, Monsieur GUIGNARD Quentin, Monsieur HERBRETEAU Edmond, 

Monsieur LAFRAIS Jean-Paul, Monsieur LE MERCIER Jean-Pierre, Madame MASSE Nathalie, Monsieur 

MATHIEU Thierry, Monsieur PANNETIER Gaël, Monsieur PASQUIER Mickaêl, Monsieur RAUTUREAU Jean-

Michel, Monsieur SELIN Sébastien, Monsieur TESTAUD Alain, Monsieur BARDET Christian, Madame 

POUPEAU Dominique, Monsieur LEMBERT Didier, Madame BELLOT Marie-Claude, Monsieur FAVREAU 

Patrick, Monsieur DE CASTELBAJAC Dominique, Madame LEFAURE Claire, Monsieur LEYMERIE Jean-Claude, 

Monsieur JUILLEN William, Monsieur VERGNON Bernard, Monsieur HERROUET Jean-Pierre, Monsieur 

BOURDIER Christian, Madame LONSAGNE Adeline, Monsieur MICHELET Jacki Philippe, Monsieur DROILLARD 

Jean-Michel, Monsieur Dl VIRGILIO François, Monsieur PELLISSIER Philippe, Monsieur BROUILLET Pierre, 

Monsieur BORDE Pascal, Monsieur SILANÈS Christophe, Monsieur MERCIER BRUNO, Monsieur BACLE Patrick, 

Monsieur RIVIERE Jean-Michel 

 

Suppléant(s) en situation délibérante : Monsieur BOUCHE Philippe, Monsieur CHAPPA Patrice, 

Monsieur FAURE Jean-Marie, Monsieur GAUVRIT Bernard, Madame GRANET Monique, Monsieur LALIEVE 

Jean-Marie, Monsieur STREIFF Dominique 

 

Pouvoirs : 
Monsieur LAROCHE Alexis a donné pouvoir à Madame POUPEAU Dominique 

Monsieur MAUDET Didier a donné pouvoir à Monsieur DE CASTELBAJAC Dominique 

Monsieur BUZARD Laurent a donné pouvoir à Monsieur BACLE Patrick 

 

Absent(s) : Monsieur BONNEAU Pierre, Monsieur MAUDET Didier 

 

Excusé(s) : Monsieur DESERT Alain, Monsieur LAROCHE Alexis, Madame VIALLE Françoise, Monsieur 

BUZARD Laurent, Madame AUBRIT Marie-Claire, Madame DURAND Delphine, Monsieur THIANT Jean-

Christophe, Monsieur BARON Frédéric 

 

Secrétaire de Séance : Madame Claire LEFAURE 
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I – PRESENTATION DU RAPPORT ANNUEL SUR LA QUALITE DES EAUX 

 
Monsieur le Président donne la parole à Mme BONNAUD Sylvie pour la présentation du rapport 

annuel 2019 sur la qualité des eaux destinées à la consommation humaine. 
 
Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les neufs mois qui suivent la clôture 

de l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération. 
 
Un exemplaire de ce rapport doit être également transmis aux communes adhérentes pour être 

présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice. 
 
Ce rapport sur la qualité de l'eau distribuée est public et permet d'informer les usagers du service. 

 
 

 
 

 
 

II – RAPPORT ANNUEL SUR LE PRIX ET LA QUALITE DU SERVICE PUBLIC D’EAU POTABLE 2019 
 
 
      Monsieur le Président rappelle que le Code Général des Collectivités Territoriales impose, par son 
article L.2224-5, la réalisation d'un rapport annuel sur le prix et la qualité du service de l'eau potable. 
 
      Ce rapport doit être présenté à l'assemblée délibérante dans les neuf mois qui suivent la clôture de 
l'exercice concerné et faire l'objet d'une délibération 
 
      Un exemplaire de ce rapport doit être également transmis aux communes adhérentes pour être 
présenté à leur conseil municipal dans les douze mois suivant la clôture de l'exercice (pas de délibération 
des communes). 
 
      Ce rapport sur la qualité de l'eau distribuée est public et permet d'informer les usagers du service. 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 
  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Adopte le rapport annuel 2019 de l'ARS de la Charente sur la qualité de l'eau distribuée du 
SEP Sud Charente. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même temps que la 
délibération. 

 

Décision du comité syndical :  

      Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

             - Adopte le rapport annuel 2019 sur le prix et la qualité de l'eau potable du SEP du Sud 

Charente présenté par Charente Eaux. Ce dernier sera transmis aux services préfectoraux en même 
temps que la délibération. 
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III – AVENANT N°1 CABINET MERLIN USINE DE TRAITEMENT DE GURAT 

      Monsieur le Président rappelle aux membres du Comité Syndical que le Cabinet Merlin avait été 

retenu pour la prestation de maîtrise d’œuvre de l’affaire citée en objet à un taux de 7,7 % sur la base d’un 

montant prévisionnel de travaux de 850 000 €HT, soit un forfait initial de rémunération de 65 450,00 € HT. 

      Monsieur le Président informe l'assemblée qu’à l’issue de la présentation du Projet le montant de 
cette opération est revu à 2 341 000,00 € HT. Le maître d’œuvre propose ainsi d’ajuster son forfait de 
rémunération sur la base d’un taux recalculé de 3,8 % soit un forfait définitif de rémunération de 88 958,00 € 
HT. 
      De plus, des missions complémentaires ont été confiées au maître d’œuvre afin de confirmer le 
projet (étude photovoltaïque, dossiers réglementaires et analyses d’eau brute). Le maître d’œuvre a chiffré 
ces missions supplémentaires pour un montant de 24 300,00 € HT.  
 
 A cette fin, Monsieur le Président donne lecture au Comité syndical d’un projet d’avenant financier 

portant le montant de maîtrise d’œuvre de 65 450,00 € HT à 113 258,00 € HT. 

 

      Monsieur le Président demande au Comité Syndical de se prononcer sur cette proposition. 

 

 
 

 

 

 

 
IV – AVENANT CABINET MERLIN   INTERCONNECTION FONT DES ABIMES CHALAIS LES ESSARDS  

FONT DU GOUR 

      Monsieur le Président rappelle aux membres du Comité Syndical que le SEP avait lancé sur les 

secteurs de la Font des Abimes, de Chalais, des Essards et de la Font du Gour la maîtrise d’œuvre relative 

aux travaux d’interconnexion dont l’estimatif prévisionnel travaux était de 1 563 000,00 € HT. 

      Monsieur le Président informe l'assemblée qu’à l’issue de la présentation du Projet le montant de 
cette opération est revu à 2 031 011,98 € HT. 
De plus, la collectivité souhaite profiter des travaux d’interconnexion pour renouveler des canalisations 
d’alimentation en eau potable fuyardes sur l’emprise du tracé. Lors de la phase PRO, le maître d’œuvre 
(CABINET MERLIN) a chiffré ces travaux supplémentaires pour un montant de 235 396,88 € HT.  
 

      A cette fin, Monsieur le Président donne lecture au Comité syndical d’un projet d’avenant financier 

portant le montant de maîtrise d’œuvre de 77 368,50 € HT à 97 610,27 € HT. 

 

   Monsieur le Président demande au Comité Syndical de se prononcer sur cette proposition. 

 

 

 

 
 
 
 
 
 

  

 Décision du comité syndical : 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Comité Syndical : 

       - Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant portant incidence financière pour la mission 
de maîtrise d’œuvre relative à la construction de l’usine de traitement des pesticides et de la turbidité 
sur le captage de Gurat. 

Décision du comité syndical  
 

                Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Comité Syndical : 

              - Autorise Monsieur le Président à signer l’avenant portant incidence financière pour la mission 
de maîtrise d’œuvre relative aux travaux d’interconnexion des secteurs de la Font des Abimes, de Chalais, 
des Essards et de la Font du Gour.  
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V – ACQUISITION DU FORAGE DE RENAUD 

 

 Monsieur le Président expose au Comité syndical que le SEP du Sud Charente, dans le cadre de la 
sécurisation du secteur de Baignes, a lancé des investigations sur un ouvrage agricole disponible de tout 
usage. 
 
      Un diagnostic et des essais de pompages ont été réalisés. Les résultats sont très satisfaisants et 
répondent aux besoins du SEP du Sud Charente. 
  
      Il rappelle que le SEP du Sud Charente n’est pas propriétaire du forage Renaud et qu’il convient de 
l’acquérir : 
 

- Le forage Renaud : BSS001VBZD, partie de la parcelle ZW 91 (2500m²), parcelle ZT 2 (2460m²) et 
parcelle ZT 3 (2000 m²)  (commune de Baignes), 

 
          - Une parcelle de 2 500 m² minimum (futur PPI), 
 
          - Un fossé (emprise de 7-8m). 
 
     Monsieur le Président expose qu’à ce stade de la procédure, le montant estimatif de l’opération à 
entreprendre s’élève à 200 000 €, 
 
     Monsieur le Président rappelle que cette acquisition peut être financée en partie par le Conseil 
Départemental de la Charente et par l’Agence de l’Eau Adour Garonne. 
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VI – LANCEMENT DE LA PROCEDURE RELATIVE AUX PERIMETRES DE PROTECTION DU FORAGE 

RENAUD  

 

 Monsieur le Président rappelle que le forage Renaud, à usage agricole, ne dispose pas d’autorisation 
au titre du code de la Santé et par conséquent de périmètres de protection. 

      Monsieur le Président rappelle que, conformément à la réglementation en vigueur, la phase 1 
technique de la mise en place des périmètres de protection comprend les éléments suivants : 

            -La réalisation d’une étude hydrogéologique et de recensement des risques préalable à la 
définition des périmètres de protection, 

           - L’avis de l’hydrogéologue agréé définissant les périmètres de protection et les prescriptions 
attenantes. 

 

      Monsieur le Président expose qu’à ce stade de la procédure, les investigations et le montant estimatif 
de l’étude préalable à réaliser ne sont pas connus et qu’il convient de nommer préalablement l’hydrogéologue 
agréé afin de préciser les investigations nécessaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Décision du comité syndical :  

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante : 

            - Décide d’engager la phase 1 technique de la mise en place des périmètres de 
protection du forage Renaud,  

            - Donne pouvoir à Monsieur le président de solliciter l’ARS pour la nomination d’un 
hydrogéologue agréé. 

 Décision du comité syndical  
 
Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante : 

 

          - Approuve le montant estimatif global de l’opération pour l’acquisition du forage 

Renaud et du foncier soit 200 000 euros, 

 

          - Autorise l’inscription au budget de ces sommes, 

 

          - Donne pouvoir à Monsieur le président pour rencontrer les propriétaires pour 

acquérir le forage et le foncier,  

 

          - Donne pouvoir à Monsieur le président pour signer toutes les pièces nécessaires 

afférentes à ce dossier, 

 

          - Sollicite l’aide financière du Conseil Départemental de la Charente et de l’agence de 

l’eau Adour Garonne 
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VII – ACHAT D’UN BATIMENT POUR LE FUTUR SIEGE ADMINISTRATIF DU SYNDICAT 

 

Exposé : Le Syndicat d'Eau Potable du Sud souhaite acquérir des locaux pour installer son siège 
sur la commune de Montmoreau (commune déléguée de Saint Amant de Montmoreau), parcelles 
cadastrées : 

 
- D 657, D 659, D 630, D 593, D 416 (en partie) et D 701 (en partie). 
 
L'ensemble de ces bâtiments appartient à M. GENDRON Claude. 
 
Le montant de cet achat est estimé, après négociation, à 145 000 €. 
 
Les frais de notaire et géomètre seront à la charge du syndicat. 
 

- se prononcer sur cette affaire, 
-  lui donner délégation pour signer l’acte d’achat notarié ainsi que toutes pièces nécessaires à 

cette affaire. 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

Décision du comité syndical : 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, l'assemblée délibérante : 
 
          - Approuve cet achat pour un montant de 145 000 € 
 
          - Dit que les frais de notaire et de géomètre seront à la charge du syndicat, 
 
          - Donne délégation au président pour signer l'acte notarié d'achat ainsi que toutes pièces 
nécessaires à cette affaire. 
 

-  
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VIII – ADHESION AU VOLET AMO DE L’ATD 16 

 

 Monsieur le Président informe l'assemblée que, suite au projet d'achat des locaux Gendron à Saint 
Amant de Montmoreau en vue de l'établissement du nouveau siège du syndicat, plusieurs études doivent, au 
préalable, être effectuées. 
 
 Afin de réaliser ces études, Monsieur le Président propose que le SEP Sud Charente adhère à 
l'Assistance à Maîtrise d'Ouvrage de l'ATD 16 à compter du 10 décembre 2020 pour une cotisation annuelle 
à partir de 2021 de 1 000 € ttc comprenant : 
 
 - l'AMO Espace public/Bâtiment public 
 - Assistance juridique 
 
 Vu l'article L 5511-1 du Code Général des collectivités territoriales qui prévoit que : "le département, 
les communes, et les établissements publics intercommunaux peuvent créer entre eux un établissement public 
dénommé agence départementale. Cette agence est chargée d'apporter, aux collectivités territoriales et aux 
établissements publics intercommunaux du département qui le demande, une assistance d'ordre technique, 
juridique ou financier", 
 
 Outre ses missions traditionnelles d'assistance à maitrise d'ouvrage et d'assistance juridique, l'ATD 
16 intègre l'offre d'ingénierie numérique et informatique proposée, jusqu'au 31 décembre 2017, par le SDITEC. 
 
 Vu la délibération N°43-423-BP 2013 du Conseil Général de la Charente en date du 21 décembre 
2012 proposant la création d'une agence technique départementale, 
 
 Vu la délibération N°14-001 de l'assemblée générale constitutive de l'ATD 16 en date du 6 février 
2014 approuvant les statuts de l'agence technique départementale, 
 
 Vu la délibération N°2017-11_R01 et son annexe de l'assemblée générale extraordinaire du 8 
novembre 2017 modifiant les statuts de l'ATD 16, 
 
 Vu le barème de participation adopté par le conseil d'administration de l'ATD 16, 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 Ouï cet exposé et en après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 
 - Compte tenu de l'intérêt de la collectivité pour une telle structure, 
 
 - Décide d'adhérer à compter du 10 décembre 2020 : 
 
 - au volet Assistance à Maîtrise d'Ouvrage de l'ATD 16 : 
 
 - AMO Espace public/Bâtiment public 
 
 - Assistance juridique 
 
 - Approuve les statuts de l'ATD 16, 
 
 - Approuve le barème prévisionnel de la cotisation annuelle correspondante 
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IX– DEMANDE DE DETR 2021 

Monsieur le Président expose au comité syndical, le projet d’achat des locaux sur la commune 

de Montmoreau (commune déléguée de Saint Amant de Montmoreau) afin d’y installer son siège 

administratif. 

 

Monsieur le Président précise que l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération est évaluée 

à 529 387 €HT (soit 619 600 €TTC) dont 330 000 €HT affectée aux travaux.  

 

Monsieur le Président indique, par ailleurs, que la réalisation de ce programme rend nécessaire 

le recours à un maître d’œuvre. Par ailleurs, Monsieur le Président souhaite développer l’activité 

économique locale en favorisant l’insertion des personnes éloignées de l’emploi dans son 

marché.  

 

Monsieur le Président présente le plan de financement : 

  Siège  

COÛT TOTAL DE L'OPÉRATION [€ HT]  529 387    

      

SUBVENTIONS MOBILISABLES     

Etat - Dotation d'investissement de l'Etat (DETR,DSIL] 50% 264 694 

   

Total des subventions mobilisables du coût 

opération HT  
50% 264 694 

    

RESTE À CHARGE DE LA COLLECTIVITE [€ HT] 264 693 

 

Le Comité syndical, après avoir entendu Monsieur le Président,  

 

Vu le Code de la Commande Publique et notamment le livre IV de la seconde partie relatif aux 

dispositions propres aux marchés publics liés à la maîtrise d’ouvrage publique et à la maîtrise 

d’œuvre privée,  

 

Considérant le programme et l’enveloppe prévisionnelle de l’opération tels qu’exposés 

précédemment, 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

- approuve la réalisation de l’aménagement du bâtiment administratif du SEP du Sud 

Charente ; 

- Adopte le programme de l’opération ; 

- Approuve l’enveloppe financière prévisionnelle de l’opération ; 

- Approuve le plan de financement tel qu’il est présenté ci-dessus, 

- Approuve le recours pour cette opération, à une démarche en faveur des personnes 

éloignées de l’emploi ; 

- Sollicite, à ce titre, toute subvention mobilisable et notamment auprès de l’Etat, du 

Conseil Départemental de la Charente. 

- Autorise Monsieur le Président à signer tout document relatif à ces demandes de 

subventions.  

- Prévoit l’inscription des crédits lors du vote du budget 2021. 

 
 
. 
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X– CONVENTION D’ASSISTANCE A MAITRISE D’OUVRAGE TRAVAUX DE CREATION EXTENSION ET 

RENOUVELLEMENT DE CANALISATIONS EN EAU POTABLE 

 

      Monsieur le Président rappelle aux membres du Comité syndical que Charente Eaux apporte son 
assistance auprès de ses membres en matière d’assistance à maîtrise d’ouvrage. 

 

      Cette assistance fait l’objet d’une convention entre le maître d’ouvrage et Charente Eaux. Celle-ci 
précise le contenu de la mission qui sera réalisée ainsi que le montant de la participation pour service rendu 
de la collectivité bénéficiaire. 

 

      Charente Eaux peut accompagner le syndicat dans le cadre des travaux de création, d’extension et 
de renouvellement de canalisations d’alimentation en eau potable (Accord-cadre à bons de commandes 
découpé en lots géographiques pour une durée de 4 ans). 

 

      Monsieur le Président donne lecture du projet de convention annexé à la présente délibération qui 
fixe les modalités d'intervention pour cette mission et dont le coût s’élèverait à 4 000,00€ HT soit 4 800,00 € 
TTC. 

 

     Monsieur le Président demande au Comité syndical de se prononcer sur cette proposition. 

 

 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : : 

 

  Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Comité syndical : 

           - Adopte le projet de convention ; 

            - Inscrit les dépenses correspondantes au budget ; 

            - Donne pouvoir à Monsieur le Président pour la signature de toutes pièces s’y référant. 
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XI– TARIF DE L’EAU 2021 

 

 Monsieur le Président rappelle que depuis la création du SIAEP du Sud Charente au 1er janvier 2017 

par fusion de dix syndicats, les tarifs applicables sur les territoires de chacun des dix syndicats fusionnés sont 

restés inchangés et ne sont pas identiques. 

      Il rappelle que l’analyse de scenarii d’harmonisation des tarifs, sur l’ensemble du territoire, nécessite 

en amont de connaître l’ensemble des besoins futurs du syndicat. 

      Il propose donc de reconduire les tarifs 2020 au 1er janvier 2021 hormis pour le service du Brossacais 

pour lequel un avenant impactant le tarif nécessite un ajustement afin qu’il n’y ai pas de changement tarifaire 

pour les abonnés de ce service. 

 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

      Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le Comité syndical: 

- Adopte les propositions présentées 
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XII– MONTANTS IRRECOUVRABLES SAUR 

 
      Monsieur le président informe l’assemblée que SAUR propose au syndicat de se prononcer sur 
diverses admissions en non-valeur des produits syndicaux portant sur les contrats des territoires Chalais, 
Edon-Ronsenac, Collines du Montmorélien, Baignes, Ronsenac et Font Chaude. 
  
      Les montants des exercices antérieurs se composent comme suit : 
 
            - Chalais : 2 566,59 € (2 560,62 € + 5,97 € (SHEP)) 
 
            - Edon – Ronsenac : (secteur Edon) 311,83 € (310,75 € + 1,08 € (SHEP)) 
 
            - Collines du Montmorélien : 907,35 € (902,46 € + 4 ,89 € (SHEP)) 
 
           - Baignes : 677,05 € (676,12 € + 0,93 € (SHEP)) 
 
            - Ronsenac : 25,11 € 
 
            - Font Chaude :  
                      - 1er période du 01/07/2018 au 30/06/2019 : 21,91 €  
                      - 2ème période du 01/07/2019 au 31/12/2019 : 197,52 € (197,48 € + 0,04 € (SHEP)) 
 

Soit un montant total de 4 707,36 € 
  
         Monsieur le Président propose d’accepter ces montants en irrécouvrables afin de libérer la SAUR de son 
obligation de recouvrement. 
      
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 

  

Décision du comité syndical : 

      Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

- Accepte d'inscrire en irrécouvrables les produits syndicaux proposés par la SAUR et 
portant sur les contrats des territoires Chalais, Edon-Ronsenac, Collines du Montmorélien, 
Baignes, Ronsenac et Font Chaude 
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XIII– AVENANT AU CONTRAT D’AFFERMAGE AGUR COLLEGE DU BROSSACAIS 

      Le SEP du Sud Charente a délégué le service public de distribution d'eau potable du Brossacais à 
la société AGUR par contrat visé en préfecture le 24 août 2015 et qui a pris effet le 1 octobre 2015 pour une 
durée de 12 ans. 
 
      Les conditions technico-économiques prises en compte dans l'équilibre initial du contrat ont changé 
du fait de la variation de la qualité de l'eau brute de la source de Bousseuil. Les piques de turbidité consécutifs 
aux fortes précipitations nécessitent l'arrêt de la station de traitement de Bousseuil et la mise en service de 
l'interconnexion avec le service du Montmorélien.  
 
      L'avenant a pour objet d'intégrer une composante achat d'eau dans le tarif de base de la part 
délégataire afin de couvrir les charges afférentes. 
 
     
 
 
 

 

 

 

 

 

 

XIV– COMPOSITION DE LA COMMISSION D’OUVERTURE DES PLIS 

 

 

      Monsieur le Président rappelle que le Code général des collectivités territoriales prévoit qu'une 
commission  d'ouverture des plis intervient en cas de nouvelle délégation du service public (article L.1411-5) 
ou en cas d'avenant au contrat d'affermage entraînant une augmentation du montant global supérieure à 5 % 
(article L.1411-6). 
 
  
      Cette commission d'ouverture des plis, présidée par Monsieur Christian BARDET, comporte, en 
outre, cinq membres titulaires et cinq membres suppléants et sera élue pour la totalité des procédures mises 
en œuvre pendant son mandat.   
 
  
      Monsieur le Président rappelle que la commission d'ouverture des plis relative à la délégation du 
service public d'eau potable du SEP DU SUD CHARENTE doit être élue au scrutin de liste suivant le système 
de la représentation proportionnelle avec application de la règle du plus fort reste, sans panachage, ni vote 
préférentiel (article D.1411.3 du Code général des collectivités territoriales).  
  
  
  
 

 

  

Décision du comité syndical : 

 Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

           - Approuve les termes de cet avenant, 
           - Donne délégation au Président pour signer toute pièce nécessaire à cette affaire 

- 
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 ELECTION DES TITULAIRES : 
  
  Monsieur le Président donne lecture de la liste déposée dans les conditions fixées par 
délibération antérieure pour l'élection des titulaires : 
  
  Liste 1 : 
 
             M. VERGNON Bernard 
             M. MICHELET Jacki-Philippe 
             M. De CASTELBAJAC Dominique 
             Mme LEFAURE Claire 
             M. DROILLARD Jean-Michel 
  
 Il est procédé au scrutin : 
 Nombre de votants : 53 
 Nombre de bulletins blancs : 0 
 Nombre de bulletins nuls : 0 
 Nombre d'abstentions : 1 
 Suffrages exprimés : 52 
  
 Liste 1   52 voix - élue pour la totalité des procédures mises en œuvre pendant le mandat de l'assemblée 
  
 ELECTION DES SUPPLEANTS : 
  
      Monsieur le Président donne lecture de la liste déposée dans les conditions fixées par 
délibération antérieure pour l'élection des suppléants : 
  
  Liste 1 : 
            M. RIVIERE Jean-Michel  
            M. PANNETIER Gaël 
            M. BORDE Pascal 
            M. BROUILLET Pierre 
            M. LEMBERT Didier 
  
 Il est procédé au scrutin : 
 Nombre de votants : 53 
 Nombre de bulletins blancs : 0 
 Nombre de bulletins nuls : 0 
 Nombre d'abstentions : 1 
Suffrages exprimés : 52  
 
 
 Liste 1   52 voix - élue pour la totalité des procédures mises en œuvre pendant le mandat de l'assemblée 
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XV– AUTORISATION DONNEE AU PRESIDENT A ENGAGER ET MANDATER LES DEPENSES 

D’INVESTISSEMENT AVANT LE VOTE DU BUDGET 2021 

       Monsieur le Président rappelle les dispositions extraites de l'article L 1612-1 du Code Général des 
collectivités territoriales (modifié par la loi N°2002-1510 du 29 décembre 2012 - Article 37 -VD) : 
 
            Dans le cas où un budget d'une collectivité territoriale ou EPCI n'a pas été adopté avant le 1er janvier 
de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale ou EPCI est en droit, jusqu'à l'adoption 
de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de liquider et de mandater les dépenses 
de la section de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 
 
           Il est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la 
dette venant à échéance avant le vote du budget.  
 
      En outre, jusqu'à l'adoption du budget ou jusqu'au 15 avril, en l'absence d'adoption du budget avant 
cette date, l'exécutif de la collectivité territoriale ou EPCI peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
 
      L'autorisation mentionnée à l'alinéa ci-dessus précise le montant et l'affectation des crédits. 
 
      Pour les dépenses à caractère pluriannuel incluses dans une autorisation de programme ou 
d'engagement votées sur des exercices antérieurs, l'exécutif peut les liquider et les mandater dans la limite 
des crédits de paiement prévus au titre de l'exercice par délibération d'ouverture de l'autorisation de 
programme ou d’engagement.  
 
          Les crédits correspondants, visés aux alinéas ci-dessus, sont inscrits au budget lors de son adoption. 
Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-
dessus.  
     
      Monsieur le Président précise que le montant des dépenses d’investissement inscrites au budget 
primitif 2020 (hors chapitre 16 « Remboursement d'emprunts ») = 7 255 724,71 
 
      Conformément aux textes applicables, il est proposé au comité syndical de faire application de cet 
article à hauteur maximale de 1 813 931,17 €, soit 25% de 7 255 724,71 € pour 2021.  
 
      Les dépenses d'investissement concernées sont les suivantes :  
 
            - Opération non individualisée  
           - Article 2315 Immobilisations corporelles en cours : 100 000 €  
 
 TOTAL = 100 000 € (inférieur au plafond autorisé de 1 813 931,17 €)  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

      Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
 
             - Décide d'inscrire les dépenses d'investissement pour un montant de 100 000 €, 
 
              - Autorise Monsieur le Président à engager, liquider et mandater les dépenses d’'investissement.  
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XVI– CREATION D’UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL 

 

      Monsieur le Président informe l'assemblée que, conformément à l'article 34 de la loi du 26 janvier 
1984, les emplois de chaque collectivité ou établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité 
ou de l'établissement. 
 
 
      Il appartient donc au comité syndical de fixer l'effectif des emplois nécessaires au fonctionnement 
des services. 
 
 
      Compte-tenu de l’accroissement du travail de secrétariat, pour les tâches suivantes : 
 
 
            - Demandes de subventions, 
             - Impayés, 
             - Aide à la comptabilité, 
            - Budget, 
            - Suivi des marchés publics, 
 
      Il convient de renforcer les effectifs du service administratif. 
 
 
      Monsieur le Président propose à l'assemblée la création d'un emploi d'adjoint administratif territorial 
à temps complet pour la gestion administrative du SEP Sud Charente à compter du 1er Février 2021. 
 
 
      Cet emploi pourra être pourvu par un fonctionnaire de catégorie C de la filière administrative au 
grade d'adjoint administratif territorial. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

      Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
           - Décide de la création d'un poste d'adjoint administratif à 35h 
 
           - Donne délégation au président pour signer tout document nécessaire à cette affaire. 
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XVII– DECISIONS MODIFICATIVES AU BUDGET PRIMITIF 2020 

 

 Monsieur le Président informe l'assemblée que des virements de crédits et des crédits 
supplémentaires sont nécessaires sur certains chapitres du budget primitif 2020 (acquisition locaux, travaux, 
études). 
 
 Il propose les décisions modificatives suivantes : 
 
 
 

 
 
 

 
 
 

 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

      Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
           - Approuve les décisions modificatives telles que présentées ci-dessus. 
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XVIII– CONCOURS DU RECEVEUR  ATTRIBUTION D’UNE INDEMENITE DE CONFECTION DE 

BUDGET 

 
 Vu l'article 97 de la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions,  
 
      Vu le décret n° 82-979 du 19 novembre 1982, précisant les conditions d’octroi d’indemnités par les 
collectivités territoriales et leurs établissements publics aux agents des services extérieurs de l’Etat,  
 
      Vu l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux conditions d’attribution de l’indemnité de 
conseil allouée aux comptables du Trésor Public, chargés des fonctions de receveurs des communes et 
établissements publics locaux,   
  
      Vu l'arrêté interministériel du 16 décembre 1983 relatif aux indemnités allouées par les communes 
pour la confection des documents budgétaires,  
 
      Vu la délibération du comité syndical en date du 4 décembre 2019 attribuant à M. François PEZÉ 
une indemnité de conseil et de confection de budget,  
 
      Considérant qu’à compter de 2020, l’Etat a décidé de prendre à sa charge les indemnités de conseil 
et que ne subsiste que l’indemnité de confection de budget,  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

XIX– RECHERCHE EN EAU SUR LE SECTEUR DE BARBEZIEUX 

 

      Monsieur le Président fait part à l'assemblée que le Syndicat d'Eau Potable du Sud Charente 
souhaite faire une recherche en eau sur le secteur de Barbezieux "Moulin Brulé". 
 
      Ce forage permettrait une sécurisation du secteur. 
 
      La future usine de traitement construite par la commune de Barbezieux pourrait-être utilisée pour le 
traitement de toute ou partie de l'eau de ce forage. 
 
      Monsieur le Président demande à l'assemblée de se prononcer sur ce projet. 
 

 

 

 

 

 

 

 

Décision du comité syndical : 

 

      Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
           - Accorde à Monsieur François PEZÉ une indemnité de confection de budget fixée pour 
l’année 2020 à 45,73 €.  
 

Décision du comité syndical : 

 

      Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 

            - Accepte les termes de cette délibération 
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XX– AVENANT N°1 A LA CONVENTION RELATIVE AU SERVICE DE SANTE ET DE PREVENTION DES 

RISQUES PROFESSIONNEL DU CDG DE LA FPT DE LA CHARENTE 

 

      M. le Président fait part à l’assemblée d’une proposition d’avenant, adopté par le conseil 
d’administration du Centre de gestion lors de sa séance du 23 juin 2020, pour proroger la durée de validité de 
la convention relative à la santé et à la prévention des risques professionnels conclue avec celui-ci, jusqu’à 
une date fixée au 31/12/2026 avec l’introduction d’une souplesse pour faciliter, le cas échéant, la dénonciation 
de celle-ci. 
 
 
      Il demande à l’organe délibérant l’autorisation de signer cet avenant. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

XXI- PARTICIPATION DU SYNDICAT AU PROJET DE LA PLANTATION D’ARBRES AUTOUR DU 

CAPTAGED’EAU POTABLE, COMMUNE DE SALLES DE BARBEZIEUX, INITIE PAR LE FOYER RURAL 

DE MAINFONDS 

 

 Monsieur le président informe l’assemblée du projet présenté par le foyer rural de Mainfonds 

concernant la plantation d’arbres. 

 Celui-ci a pour but de compenser les gaz à effet de serre émis au cours des épreuves et 

manifestations de coupe d’Europe de Montgolfières qui se dérouleront à Val des Vignes, par la plantation 

d’arbres sur le terrain appartenant à la commune de Salles de Barbezieux situé autour d’un captage d’eau 

potable.  

 Le Président précise que le projet est intéressant pour l’environnement, la protection de l’air et 

de l’eau. 

 Il précise également que les élèves du Lycée Elie Vinet de Barbezieux y seront associés. 

 

  

Décision du comité syndical : 

 

      Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, le comité syndical décide : 
 
           - D’autoriser M. le Président à signer avec le Centre de Gestion de la F.P.T de la Charente 
l’avenant N° 1 à la convention dont le contenu a été exposé et tout acte en découlant ; 
 

            -  D’inscrire au budget et de mettre en recouvrement les sommes dues au Centre de Gestion 

de la F.P.T de la Charente en application de l’avenant prorogeant ladite convention. 
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 Le coût de participation pour le syndicat est évalué à hauteur de 5 000€. 

 Le Président demande à l’assemblée de se prononcer sur ce sujet. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20h30. 

Décision du comité syndical : 

 

      Ouï cet exposé, et après en avoir délibéré, le comité syndical : 
 
           - Accepte cette proposition.  
 

            -  Donne délégation au Président pour signer la convention de participation. 

 
           - Dit que les crédits seront inscrits au budget 2021. 
 
 - Donne délégation au Président afin de solliciter toutes demandes de subventions référentes 
à ce projet. 


